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Sommaire exécutif 

La République centrafricaine a ratifié les huit normes du travail reconnues 
internationalement ; il existe cependant de sérieuses contradictions entre les principes 
exprimés aux termes de ces instruments légaux internationaux contraignants et 
l’application de la législation et des politiques du travail dans le pays.  

  
A cet égard, la CEACR (Commission d’experts sur l’application des 

conventions et recommandations) de l’OIT a demandé, à maintes reprises, au 
gouvernement de la République centrafricaine de s’expliquer sur la non-conformité de 
la législation et des politiques nationales en matière de travail avec les normes 
internationales ratifiées par le pays.   

La situation sur le plan de la liberté d’association et de la négociation 
collective dans le pays ne s’améliore guère et les violations sont nombreuses et 
régulières, notamment en ce qui concerne l’exercice du droit de grève, les 
négociations salariales et la discrimination antisyndicale.  

Les femmes et certaines minorités ethniques comme les Pygmées sont 
victimes d’une discrimination économique et sociale flagrante au travail. D’autres 
formes de discrimination sont également présentes, comme, par exemple, la 
discrimination sur base de l’orientation sexuelle.  

Le travail des enfants est répandu dans le pays. D’après les statistiques 
d’UNICEF, 57 pour-cent des enfants entre 5 et 14 ans travaillent. Les efforts entrepris 
pour combattre ce problème grave sont insuffisants et la CEACR a exhorté le 
gouvernement à augmenter les ressources dévolues aux 30 inspecteurs du travail 
chargés de couvrir tout le territoire national. Les enfants exécutent généralement des 
tâches dangereuses et sont souvent exploités à des fins sexuelles ou en tant que main-
d’œuvre, surtout dans les zones rurales.  

L’exploitation de prisonniers au régime de travail forcé continue d’exister. A 
ce propos, la CEACR a récemment attiré l’attention des autorités sur le recours au 
travail forcé à l’encontre de personnes exprimant des opinions opposées à l’ordre 
politique ou économique établi. Le trafic de personnes est également répandu, aussi 
bien à l’intérieur du pays qu’en direction de pays voisins de la République 
centrafricaine. 
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NORMES FONDAMENTALES DU TRAVAIL 
INTERNATIONALEMENT RECONNUES EN REPUBLIQUE 

CENTRAFRICAINE 

 

Introduction 
Le présent rapport concernant le respect des normes fondamentales du travail 

internationalement reconnues en République centrafricaine s’inscrit dans le cadre 
d’une série de rapports de pays préparés par la CSI, en conformité avec la Déclaration 
ministérielle adoptée lors de la Première Conférence ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC)  (Singapour, 9-13 décembre 1996), dans laquelle les 
ministres ont déclaré : « Nous réitérons notre engagement en faveur de l’observance 
des normes fondamentales du travail internationalement reconnues. » Cet engagement 
a été réaffirmé à l’occasion de la Quatrième Conférence ministérielle (Doha, 9-14 
novembre 2001). Le respect des normes fondamentales du travail se trouve également 
au cœur de la Déclaration de l’Organisation internationale du travail relative aux 
principes et droits fondamentaux au travail, adoptée par 174 pays membres de l’OIT 
lors de la Conférence internationale du travail en juin 1998. La République 
centrafricaine est membre de l’OMC depuis le 31 mai 1995. 

La CSI compte deux organisations affiliées en République centrafricaine, la 
“Confédération Syndicale des Travailleurs de Centrafrique” (CSTC) et l’“Union 
Syndicale des Travailleurs de Centrafrique” (USTC). 

L’agriculture, la sylviculture et l’exploitation minière sont les principaux 
piliers de l’économie de la République centrafricaine. Le secteur primaire alimente 
55% du PIB, tandis que le secteur secondaire représente 20% et le tertiaire 21%. La 
population atteignait 4038000 habitants en 2005 et le PIB pour la même année 
s’élevait à 4,63 milliards de dollars US.  

La République centrafricaine s’affronte à des obstacles considérables qui 
ralentissent son développement, notamment sa position géographique enclavée, un 
système de transport chaotique, une main-d’œuvre sérieusement privée d’accès à la 
formation et un passé marqué par une mauvaise gestion de la politique économique.  
A cela il convient encore d’ajouter une distribution très inéquitable des revenus.    

Les produits agricoles de base en République centrafricaine sont le coton, le 
café, le tabac, le tapioca, l’igname, le millet, le maïs, la banane et le bois. Les 
principales industries sont l’extraction d’or et de diamants, l’exploitation forestière, la 
brasserie, les textiles, la chaussure et l’assemblage de vélos et de motos. L’industrie 
diamantaire représente, à elle seule, 54 pour-cent du revenu d’exportation. Les 
principaux produits d’exportation de la République centrafricaine sont les diamants, le 
bois, le coton et le café. Ses principaux partenaires à l’exportation sont la Belgique, 
l’Italie, l’Espagne, les Etats-Unis, la France, l’Indonésie et la Chine. Les principaux 
produits d’importation incluent denrées alimentaires, textiles, produits dérivés du 
pétrole, machinerie, équipements électriques, véhicules motorisés, produits chimiques 
et pharmaceutiques. Les principaux partenaires à l’importation sont la France, les 
Etats-Unis, le Cameroun et la Belgique. En 2005, les exportations s’élevaient à 101 
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milliards de dollars, par rapport à 111 milliards de dollars d’importations, donnant au 
pays une balance commerciale négative.  

 

I. Liberté d’association et négociation collective 
La République centrafricaine a ratifié la Convention nº 87 (Liberté 

d’association et protection du droit d’organiser, 1948) et la Convention nº 98 (Droit 
d’organisation et de négociation collective, 1949), le 27 octobre 1960 et le 9 juin 1964 
respectivement. 

Le code du travail établit le droit de tous les travailleurs d’adhérer à un 
syndicat sans autorisation préalable. Il n’en reste pas moins que seule une fraction 
relativement restreinte de la main-d’œuvre, pratiquement limitée aux fonctionnaires, 
parvient à faire appliquer le Code et, donc, à exercer ce droit dans la pratique.  

Alors que les membres de la police et les juges ont le droit de former des 
syndicats, ce droit n’est pas reconnu aux membres des « forces de sécurité », y 
compris le personnel militaire et les gendarmes.  

Les responsables syndicaux doivent obligatoirement appartenir à la profession 
représentée par leur syndicat. En principe, il n’est pas permis à une personne qui perd 
son statut de travailleur, du fait d’être sans emploi ou retraitée, d’adhérer à un 
syndicat ou de participer à la direction ou à l’administration de ce dernier, en vertu 
des dispositions de la loi 88/009 qui a amendé le code du travail de la République 
centrafricaine. Dans une observation faite en 2006, la Commission d’experts de l’OIT 
sur l’application des conventions et recommandations (CEACR) a rappelé que cette 
loi constituait une atteinte à la Convention nº 87 et a demandé instamment au 
gouvernement d’amender les dispositions concernées. La CEACR a également réitéré 
sa demande au gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour garantir 
pleinement le droit des organisations de travailleurs d’établir des fédérations et des 
confédérations de leur choix.  

Le Code du travail de la République prévoit le droit des travailleurs 
d’organiser et d’administrer des syndicats sans ingérence de la part de leur employeur 
et attribue la pleine reconnaissance légale aux syndicats, y compris le droit d’intenter 
des procès ; le gouvernement a généralement respecté ces droits. Le Code établit le 
droit des syndicats de mener des négociations collectives et offre une protection aux 
travailleurs contre l’ingérence des employeurs dans l’administration des affaires 
syndicales.   

Dans la fonction publique, les salaires sont fixés par le gouvernement au terme 
d’une consultation, toutefois en l’absence d’une négociation en bonne et due forme 
avec les syndicats. En 2007, la CEACR a également rappelé au gouvernement qu’il 
devait soumettre ses observations en réponse aux critiques syndicales à l’égard de ce 
processus en vertu duquel les salaires du secteur public sont fixés en l’absence de 
toute négociation. Par ailleurs, la Commission de l’Application des Normes a souligné 
le grave problème des arriérés de salaires, une situation qui renforce l’idée du faible 
respect des procédures de negotiation collective en RCA. 

Dans le secteur privé, le recours à la négociation collective a été permis pour 
la fixation des salaires.   

Le droit de grève est reconnu, à la fois, dans le secteur public et privé mais est 
sévèrement limité par des procédures fastidieuses. En cas de différend, une procédure 
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de conciliation doit avoir lieu entre les travailleurs et l’employeur. Si la conciliation 
échoue, une commission d’arbitrage doit formellement établir que le syndicat et 
l’employeur ont manqué de tomber d’accord sur des revendications légitimes pour 
qu’un préavis de grève puisse enfin être déposé. Si un syndicat lance une grève, seul 
ses propres membres ont le droit de se rallier à l’action collective. Le gouvernement 
se réserve le droit de réquisitionner des travailleurs si une telle mesure s’inscrit dans 
l’intérêt général.   

Bien que la loi interdise expressément toute discrimination antisyndicale, des 
rapports ont fait état de discrimination à l’égard d’adhérents syndicaux ayant participé 
à des grèves, y compris au cours de l’année écoulée. Le Code du travail ne prévoit pas 
de sanctions contre les employeurs en cas d’actions menées à l’encontre de grévistes.  

La situation des syndicalistes en République centrafricaine ne s’améliore 
décidément pas. En 2005, le secrétaire général adjoint de l’USTC a été arrêté et 
maintenu en garde à vue après avoir dirigé une action collective prolongée et rejeté les 
termes d’un accord proposé par le gouvernement. Dans son rapport de 2007, la 
CEACR a réitéré sa demande auprès du gouvernement de la République centrafricaine 
l’appelant à  soumettre ses observations au sujet des commentaires syndicaux qui 
critiquaient l’arbitrage obligatoire dans le cas de différends ne pouvant pas être 
résolus par la biais de la conciliation, de même que l’arrestation d’un syndicaliste et 
l’action policière visant à réprimer le droit d’assemblée. 

 

Conclusions : La République centrafricaine a ratifié les deux conventions 
fondamentales internationales du travail relatives à la liberté d’association et la 
négociation collective. Toutefois, la situation dans le pays en ce qui concerne 
l’exercice effectif de ces droits établis en vertu des normes internationales ne montre 
guère d’amélioration, même si la CEACR a réitéré l’appel lancé au gouvernement en 
faveur d’un amendement des dispositions de la législation nationale qui entravent 
l’exercice effectif des droits syndicaux.   

 

 

II.  Egalité de rémunération et élimination de la discrimination  

La République centrafricaine a ratifié la Convention nº 100 de l’OIT (Egalité 
de rémunération, 1951) et la Convention nº 111 (Discrimination dans l’emploi et la 
profession, 1958). Ces deux conventions furent ratifiées le 9 juin 1964. 

L’article 5 de la nouvelle Constitution du 27 décembre 2004 établit que tous 
les êtres humains sont égaux face à la loi, sans distinction de la race, de l’origine 
ethnique, de la région, du sexe, de la religion, de l’affiliation politique ou du statut 
social et que la loi garantit des droits égaux pour les hommes et les femmes. L’article 
9 de la Constitution établit l’égalité dans l’emploi entre tous les citoyens et interdit 
tout préjudice à l’encontre d’une personne dans le contexte de l’emploi, que ce soit 
sur base de son origine, de son sexe, de ses opinions ou de ses convictions. Le 
gouvernement a cependant manqué de faire appliquer ces dispositions efficacement et 
des discriminations notables subsistent.   

Pour ce qui a trait à l’égalité de rémunération, la CEACR a fait remarquer que 
le Code du travail ne reflète pas le principe de l’égalité de rémunération entre 
l’homme et la femme pour un travail de valeur égale attendu qu’il ne permet pas une 
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comparaison entre la rémunération des femmes et des hommes exécutant des tâches 
différentes, et qui constituent néanmoins des tâches d’une valeur égale. La 
Commission a exprimé son espoir que la réforme du Code du travail contribuera à 
rendre le Code conforme à la Convention de l’OIT. 

L’accès des femmes aux opportunités éducatives et à l’emploi est 
extrêmement restreint, notamment dans les sphères plus élevées de leurs professions 
ou au sein de la fonction publique. Les femmes sont traitées comme des personnes de 
deuxième classe tant du point de vue économique que social. Cette attitude est 
particulièrement marquée dans les zones rurales.   

N’étant pas considérées comme des chefs de famille, les célibataires, les 
divorcées ou les veuves, y compris celles avec des enfants, n’ont pas droit aux 
allocations du gouvernement.  

Si la loi interdit expressément le harcèlement sexuel, le gouvernement 
n’applique pas la législation de manière effective et le harcèlement sexuel représente 
désormais un problème grave. 

Un autre problème non moins grave est celui de la discrimination sociétale à 
l’encontre des Pygmées, qui représentent 2 pour-cent de la population. Cette minorité 
ethnique est fréquemment victime de discrimination sociale et économique, ainsi que 
d’exploitation. Les Pygmées, y compris les enfants, sont souvent contraints de 
travailler dans l’agriculture, les travaux domestiques et maintes autres formes 
d’exploitation, surtout dans les milieux ruraux. Ils sont souvent traités en esclaves par 
d’autres groupes ethniques et leurs salaires, pour peu qu’ils soient rémunérés, sont 
nettement inférieurs au salaire prescrit par le Code du travail et à celui d’autres 
travailleurs.   

Le code pénal criminalise tout comportement homosexuel, tandis que la 
discrimination sociétale sévit fréquemment et sous de nombreuses formes, y compris 
au travail. 

 

Conclusions : En dépit du fait que la République centrafricaine a ratifié les deux 
conventions internationales fondamentales de l’OIT relatives à l’élimination de la 
discrimination, la législation nationale n’intègre pas adéquatement les principes qui y 
sont exprimés. Les femmes sont traitées comme des citoyennes de classe inférieure et 
sont victimes de harcèlement sexuel. Les Pygmées et les homosexuels souffrent de 
discrimination sociétale et économique, nuisant à l’exercice de leurs droits humains.  

 

 

III.  Abolition du travail des enfants 
La République centrafricaine a ratifié la Convention nº 138 de l’OIT (Age 

minimum, 1973) et la Convention nº 182 (Pires formes de travail des enfants, 1999.) 
Ces deux conventions furent ratifiées le 28 juin 2000.  

Le Code du travail interdit l’emploi d’enfants de moins de 14 ans. Le 
ministère du Travail a cependant manqué de faire appliquer cette disposition, raison 
pour laquelle le travail des enfants reste répandu dans de nombreux secteurs de 
l’économie, notamment dans les zones rurales. Le Code du travail permet de réduire 
l’âge minimum d’accès à l’emploi à 12 ans pour certaines catégories de travaux 



 6

légers, notamment dans les domaines de l’agriculture traditionnelle ou des travaux 
ménagers. Bien que la loi interdise aux personnes de moins de 18 ans d’effectuer des 
travaux classés dangereux ou de travailler la nuit, de nombreux enfants continuent 
d’exécuter des travaux de ce genre. Le Code du travail n’offre pas de définition des 
pires formes de travail des enfants.   

D’après des informations collectées par UNICEF entre 1999 et 2005, il est 
estimé que le travail des enfants ait touché 57 pour-cent d’enfants de 5 à 14 ans durant 
cette période. Aux quatre coins du pays, de jeunes enfants, parfois âgés de 7 ans à 
peine, sont régulièrement employés dans des tâches agricoles, généralement aux côtés 
de leurs parents. Les enfants sont également employés comme personnel domestique, 
dans l’industrie de la pêche, ainsi que dans l’extraction de diamants et autres.  

A Bangui, un grand nombre d’enfants des rues, estimés à quelque 3000 au 
total, travaillent en tant que vendeurs ambulants. Dans certaines zones rurales, les 
enseignants se servent de leurs élèves comme main-d’œuvre d’appoint ou à temps 
partiel dans les fermes, apparemment pour leur apprendre comment travailler la terre 
et élever du bétail, puisque selon eux la majeure partie de ces enfants n’iront pas au-
delà de l’école primaire.  

Les enfants font l’objet d’un trafic humain à l’intérieur du pays ; il y a 
également un trafic d’enfants en provenance et à destination du Cameroun et du 
Nigeria et d’autres pays frontaliers. Les enfants victimes de tels trafics humains sont 
généralement condamnés à la servitude domestique, à l’exploitation sexuelle, au 
travail agricole et au travail forcé dans des magasins et autres activités commerciales.  

Les ressources dont dispose le gouvernement ne sont pas suffisantes pour 
assurer une application efficace des lois sur le travail des enfants. Le ministère du 
travail ne dispose que d’une trentaine d’inspecteurs du travail et de deux véhicules 
pour couvrir  le pays entier. D’après le  rapport, les arriérés salariaux et la formation 
insuffisante du personnel empêchent une application effective des lois sur le travail 
des enfants. Dans une observation faite en 2007, la CEACR a noté que le 
gouvernement n’avait pris aucune disposition pour fournir les moyens nécessaires aux 
inspecteurs du travail pour leur permettre de mener à bien leurs fonctions.  

 

Conclusions : La République centrafricaine a ratifié les deux conventions 
fondamentales internationales du travail visant à l´abolition du travail des enfants. 
Toutefois, le travail des enfants continue à constituer un problème extrêmement grave 
dans le pays. D’autre part, les enfants sont victimes de trafic humains, souvent à des 
fins sexuelles, tant à l’intérieur du pays que vers les pays frontaliers. Ils sont aussi 
souvent engagés pour effectuer des travaux dangereux. Les ressources du ministère 
du Travail dévolues à la lutte contre le travail des enfants sont très limitées.   

 

 

IV.  Elimination du travail forcé 

La République centrafricaine a ratifié la Convention nº 29 (Travail forcé, 
1930) et la Convention nº 105 (Abolition du travail forcé, 1957). Ces deux 
conventions furent ratifiées le 9 juin 1964. 
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Bien que le Code du travail interdise expressément le recours au travail forcé 
ou obligatoire, des rapports signalent que de telles pratiques continuent d’exister dans 
le pays. D’après les rapports, des prisonniers seraient forcés de travailler sans 
rémunération dans le cadre de projets de travaux publics ; les prisonniers reçoivent 
généralement une remise de peine en contrepartie.   

En 2007, la Commission d’experts sur l’application des conventions et 
recommandations (CEACR) et l’OIT ont formulé une observation individuelle 
concernant la Convention relative au travail forcé. La Commission a rappelé que 
depuis 1966, elle attirait l’attention du gouvernement sur le fait qu’il devait révoquer 
toutes dispositions de sa législation nationale en vertu desquelles le travail forcé ou 
obligatoire pourrait être exigé et qui seraient contraires à la Convention.   

La CEACR a également rappelé que si une personne est, de quelque façon que 
ce soit, forcée à travailler parce qu’elle ou il a entretenu ou exprimé des opinions 
politiques particulières ou opposées idéologiquement à l’ordre politique, social ou 
économique établi, ce fait va à l’encontre de la Convention. La CEACR a signalé 
qu’il est extrêmement important pour l’observance effective de la Convention de 
disposer de garanties légales concernant les droits d’assemblée, d’expression, de 
protestation et d’association. La CEACR a enjoint au gouvernement de prendre les 
mesures nécessaires pour faire en sorte qu’aucune sentence entraînant l’obligation de 
travailler ne soit imposée pour sanctionner l’expression d’opinions ou de vues 
politiques opposées à l’ordre politique, social ou économique établi, pour autant que 
celles-ci soient exprimées sans recours à la violence.   

La loi ne prohibe pas le trafic de personnes et des rapports ont fait état de 
trafics de ce type. Comme il a été signalé dans la section précédente, le pays est une 
source et une destination de trafics d’enfants destinés, notamment, à servir de main 
d’œuvre servile et à l’exploitation sexuelle.     

 
Conclusions : La République centrafricaine a ratifié les Conventions fondamentales 
internationales du travail  visant à l’élimination du travail forcé ou obligatoire ; la 
législation nationale n’inclut cependant pas de disposition interdisant expressément 
cette pratique. Le trafic humain est répandu et certains prisonniers sont forcés à 
travailler dans le cadre de projets d’infrastructure publics sans qu’aucune 
compensation ne leur soit versée. La CEACR a exhorté le gouvernement à mettre en 
œuvre des politiques nationales pour rendre effective l’interdiction du travail forcé.  
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Conclusions et recommandations 
1. Le gouvernement de la République centrafricaine doit adopter, de toute 

urgence, les observations de la CEACR et de l’OIT et transposer celles-ci à sa 
législation nationale. 

2. Les salariés de certaines catégories professionnelles sont toujours privés de 
l’exercice du droit de grève. A cet égard, il incombe au pays d’amender sa 
législation afin que ces travailleurs puisent exercer leurs droits légitimes ; il 
convient notamment de prévoir des procédures accélérées et des sanctions 
adéquates contre les employeurs qui exerceraient de la discrimination à 
l’encontre de travailleurs pour avoir participé à une action collective.  

3. Les syndicats du secteur public doivent avoir le droit d’exercer leurs droits 
internationalement reconnus de mener des négociations effectives pour établir 
les salaires dans le secteur public.  

4. Des mesures positives devront être adoptées pour permettre aux femmes 
d’exercer un rôle économiquement et socialement égal à celui des hommes. 
De la même façon, le gouvernement doit appliquer de nouvelles politiques 
visant à améliorer la situation d’emploi des minorités dans le pays, notamment   
en ce qui concerne les Pygmées et les homosexuels. 

5. Des mesures urgentes sont requises pour s’attaquer au problème du travail des 
enfants dans le pays et le gouvernement doit dédier des ressources 
supplémentaires à l’augmentation des capacités des rares inspecteurs du travail 
à l’échelon national. Il convient d’œuvrer envers une coopération bilatérale 
accrue avec les pays voisins de sorte à collaborer efficacement à l’abolition du 
trafic transfrontalier d’enfants.   

6. Il incombe au gouvernement de la République centrafricaine de mettre fin à la 
pratique du travail forcé non rémunéré dans les centres pénitentiaires et dans le 
cadre de chantiers de travaux publics. D'autre part, l'expression d’opinions 
politiques ou économiques opposées à l’ordre établi ne peuvent en aucun cas 
entraîner une sanction sous forme de travail forcé. Il est enjoint au 
gouvernement de suivre les recommandations de la CEACR à cet égard et de 
modifier sa législation en fonction.  

7. Conformément aux engagements souscrits par la République centrafricaine 
aux Conférences ministérielles de l’OMC à Singapour et à Doha et aux 
obligations qui lui incombent en sa qualité de membre de l’OIT, il revient au 
gouvernement de soumettre des rapports réguliers à l’OMC et à l’OIT 
concernant les changements législatifs entrepris et l’application de l’ensemble 
des normes fondamentales du travail.     

8. Il incombe à l’OMC d’interpeller les autorités de la République centrafricaine 
sur les engagements auxquels ils ont souscrit aux Conférences ministérielles 
de Singapour et de Doha de respecter les normes fondamentales du travail. 
L’OMC devrait demander à l’OIT d’intensifier le travail qu’elle mène avec le 
gouvernement de la République centrafricaine dans ces domaines et de 
soumettre un rapport au Conseil général de l’OMC à l’occasion du prochain 
examen de la politique commerciale. 

********************** 



 9

Références 
Rapport annuel des violations des droits syndicaux 2006 et éditions antérieures 

Bases de données de l’OIT : ILOLEX, NATLEX 

OIT : Rapport de la Commission d’experts sur l’application des conventions et recommandations, 2005, 2006 et 
2007 

Département d’Etat des Etats-Unis : « Report on Human Rights Practices 2006 ». 

Données économiques de la Banque mondiale. 


